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rritoire de l'État de résidence dans un délai raisonnable, leurs privilèges et
Imunités subsistent jusqu'au moment de leur départ.

Toutefois, en ce qui concerne les actes accomplis par un fonctionnaire
Insulaire ou un employé consulaire dans l'exercice de ses fonctions, l'immu-
té de juridiction subsiste sans limitation de durée.

En cas de décès d'un membre du poste consulaire, les membres de sa
rfille vivant à son foyer continuent de jouir des privilèges et immunités dont
bénéficient, jusqu'à la première des dates suivantes: celle où ils quittent le

critoire de l'État de résidence, ou à l'expiration d'un délai raisonnable qui
Ir aura été accordé à cette fin.

ARTICLE 54

Obligations des États tiers

Si le fonctionnaire consulaire traverse le territoire où se trouve sur le
ritoire d'un État tiers qui lui a accordé un visa au cas où ce visa est requis,Ur aller assumer ses fonctions ou rejoindre son poste, ou pour rentrer dans
:tat d'envoi, l'État tiers lui accordera les immunités prévues dans les autres
ticles de la présente Convention, qui peuvent être nécessaires pour permet-
son passage ou son retour. L'État tiers fera de même pour les membres de

famille vivant à son foyer et bénéficiant des privilèges et immunités qui
ýompagneront le fonctionnaire consulaire ou qui voyagent séparément
Ur le rejoindre ou pour rentrer dans l'État d'envoi.

Dans les conditions similaires à celles qui sont prévues au paragraphe 1
présent article, les États tiers ne doivent pas entraver le passage sur leur

ritoire des autres membres du poste consulaire et des membres de leur
nille vivant à leur foyer.

Les États tiers accorderont à la correspondance officielle et aux autres
Timunications officielles en transit, y compris les messages en code ou en
1ffres, la même liberté et la même protection que l'État de résidence est
lt d'accorder en vertu de la présente Convention. Ils accorderont aux
Irriers consulaires, auxquels un visa a été accordé s'il était requis, et aux
ises consulaires en transit, la même inviolabilité et la même protection que

tat de résidence est tenu d'accorder en vertu de la présente Convention.

Les obligations des États tiers en vertu des paragraphes 1, 2 et 3 du
sent article s'appliquent également aux personnes mentionnées respective-
11t dans ces paragraphes, ainsi qu'aux communications officielles et aux
ises consulaires, lorsque leur présence sur le territoire de l'État tiers est
- un cas de force majeure.

ARTICLE 55

Respect des lois et règlements de l'État de résidence

Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes qui
téficient de ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter les lois et
lements de l'État de résidence. Elles ont également le devoir de ne pas
Imiscer dans les affaires intérieures de cet État.

Les locaux consulaires ne seront pas utilisés d'une manière incompatible
e l'exercice des fonctions consulaires.


